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Gouvernement du Québec

Décret 654-2018, 30 mai 2018
Concernant la désignation d’une juge responsable 
des juges de paix magistrats de la Cour du Québec

Attendu qu’en vertu de l’article 169.1 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires (chapitre T-16), le juge en chef de la 
Cour du Québec peut, pour l’assister dans ses fonctions de 
coordination et de répartition du travail des juges de paix 
magistrats, désigner parmi ceux-ci, avec l’approbation 
du gouvernement, un juge responsable des juges de paix 
magistrats pour un mandat d’au plus trois ans, lequel peut 
être renouvelé;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 491-2017 du 
16 mai 2017, la désignation par la juge en chef de madame 
Suzanne Bousquet comme juge responsable des juges de 
paix magistrats a été approuvée par le gouvernement, que 
son mandat se termine le 31 mai 2018 et qu’il y a lieu, 
conformément à la demande de la juge en chef, d’approu-
ver son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

Que soit approuvée la désignation, à titre de juge res-
ponsable des juges de paix magistrats, de madame Johanne 
White, pour un mandat s’échelonnant du 1er juin 2018 au 
31 mai 2020.

Le greffier du Conseil exécutif,
André Fortier
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Gouvernement du Québec

Décret 655-2018, 30 mai 2018
Concernant la désignation d’un juge responsable 
des activités de perfectionnement des juges des cours 
municipales

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle  25.6 de la Loi sur les cours municipales (cha- 
pitre C-72.01), le juge en chef désigne parmi les juges des 
cours municipales, avec l’approbation du gouvernement, 
un juge responsable des activités de perfectionnement des 
juges des cours municipales pour un mandat n’excédant 
pas trois ans;

Attendu qu’en vertu de l’article 24.1 de cette loi, le 
juge en chef adjoint de la Cour du Québec responsable 
des cours municipales exerce les fonctions de juge en chef  
à l’égard des juges municipaux et des cours municipales;

Attendu qu’en vertu de l’article 25.7 de cette loi, le juge 
responsable des activités de perfectionnement demeure en 
fonction malgré l’expiration de son mandat jusqu’à ce qu’il 
soit remplacé ou désigné de nouveau;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 152-2016 du 
9 mars 2016, la désignation par le juge en chef adjoint de 
la Cour du Québec responsable des cours municipales de 
monsieur le juge Yves Daoust comme juge responsable des 
activités de perfectionnement des juges des cours munici-
pales a été approuvée par le gouvernement, que son mandat 
est terminé et qu’il y a lieu, conformément à la demande de 
la juge en chef adjointe de la Cour du Québec responsable 
des cours municipales, d’approuver son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Justice :

Que soit approuvée la désignation, à titre de juge res-
ponsable des activités de perfectionnement des juges des 
cours municipales, de monsieur le juge Patrice Simard, pour 
un mandat de deux ans, à compter du 30 mai 2018.

Le greffier du Conseil exécutif,
André Fortier
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Gouvernement du Québec

Décret 656-2018, 30 mai 2018
Concernant la nomination de trois membres et d’une 
membre suppléante du conseil d’administration de  
l’Office franco-québécois pour la jeunesse

Attendu qu’en vertu du Protocole relatif aux 
échanges entre le Québec et la France en matière d’éduca
tion physique, de sports et d’éducation populaire pris en 
application de l’Entente franco-québécoise du 27 février 
1965 sur un programme d’échanges et de coopération dans 
le domaine de l’éducation, signé le 9 février 1968, l’Office 
franco-québécois pour la jeunesse a été institué;

Attendu qu’en vertu de la Loi reconnaissant des orga-
nismes visant à favoriser les échanges internationaux pour 
la jeunesse (chapitre O-10), modifiée par la Loi regrou-
pant l’Office Québec/Wallonie-Bruxelles pour la jeunesse, 
l’Office Québec-Amériques pour la jeunesse et l’Office 
Québec-Monde pour la jeunesse (2017, chapitre  22),  
l’Office franco-québécois pour la jeunesse est une per-
sonne morale régie notamment par les dispositions de 
cette loi et par celles de l’Entente entre le gouvernement 
du Québec et le gouvernement de la République française 
relative à l’Office franco-québécois pour la jeunesse, 
signée le 8  décembre 2011 et entérinée par le décret 
numéro 915-2013 du 4 septembre 2013;
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